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Introduction  

La Loi sur la protection des renseignements personnels (Lois révisées du Canada, chapitre A-1, 
1985) a été promulguée le 1er juillet 1983.  La Loi sur la protection des renseignements 
personnels (la « Loi ») permet aux personnes d’accéder aux renseignements qui les concernent 
et qui sont détenus par les institutions fédérales, sous réserve d’exceptions précises et limitées. 
La Loi vise aussi à protéger les renseignements personnels des personnes en empêchant les 
tiers d’y avoir accès. De plus, elle permet aux personnes d’exercer un contrôle considérable sur 
la collecte et l’utilisation de ces renseignements. 

 
Le présent Rapport annuel au Parlement sur la Loi sur la protection des renseignements 
personnels est préparé et déposé au Parlement conformément à l’article 72 de la Loi et couvre 
la période du 1er avril 2023 au 31 mars 2024. 
 
Financière Canada TMP Ltée (« Financière TMP » ou la « Société »), anciennement connue 
sous le nom de Project Deliver I, est assujettie à la Loi sur la protection des renseignements 
personnels depuis sa constitution, le 28 mai 2018.  
Financière Canada TMP Ltée a pour principale responsabilité de fournir du financement à la 
Corporation Trans Mountain (CTM). CTM, constituée en 2018, a pour mandat d’exploiter, 
d’optimiser et de prolonger les pipelines de Trans Mountain et de Puget Sound de sorte qu’ils 
soient commercialement viables. CTM est structurée en société et compte environ 
700 employés, encadrés par une équipe de direction expérimentée et un nouveau directeur 
général, nommé en 2024. 
 
Financière TMP est une filiale en propriété exclusive de la Corporation de développement des 
investissements du Canada (la « CDEV ») et n’a pas d’employés. Ses activités quotidiennes 
sont gérées par des employés de la CDEV à Toronto, en Ontario.  

Structure organisationnelle 

Financière TMP est la société mère de CTM et elle rend compte au Parlement par l’entremise du 
ministre des Finances. CTM est dotée d’une structure corporative et compte environ 
700 employés encadrés par une équipe de direction expérimentée. 
 
Deux employés à temps plein de la CDEV se consacrent à temps partiel à des activités liées à 
l’accès à l’information et à la protection des renseignements personnels (« AIPRP ») pour la 
CDEV et ses filiales, à l’exclusion de Corporation Trans Mountain qui dispose de son propre 
coordonnateur de l’AIPRP et de son propre personnel. Le service de l’AIPRP est composé du 
coordonnateur de l’AIPRP et d’un analyste. La CDEV fait appel à des conseillers juridiques 
externes et à des consultants indépendants, au besoin. La CDEV a actuellement recours aux 
services d’un expert-conseil indépendant en AIPRP qui travaille environ 0,25 ETP.  
 
La Société est partie à des ententes de services de gestion conclues avec la CDEV en vertu du 
paragraphe 73.1 de la Loi sur la protection des renseignements personnels. 

Arrêté sur la délégation 

L’Arrêté sur la délégation (annexe A) est réexaminé chaque année par le chef de l’organisme. Le 
pouvoir d’approuver ou de refuser la communication de renseignements ministériels demandés 
en vertu de la Loi est partagé entre l’avocate générale et secrétaire générale et le coordonnateur 
de l’AIPRP, sur délégation de la présidente et cheffe de la direction. 
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Rendement et points saillants du rapport statistique de 2023-2024 

Du 1er avril 2024 au 31 mars 2025, aucune nouvelle demande n’a été reçue au cours de la 
période, et aucune n’a été reportée de l’exercice précédent.  

 

Aucune demande active n’est en suspens pour les périodes précédentes. 

 

Aucune plainte active n’est en suspens depuis les périodes précédentes, et aucune n’a été reçue 
au cours de la période visée par le présent rapport. 

 

Aucune consultation pour d’autres institutions n’a été réalisée au cours de cette période. 

Formation et sensibilisation 

La direction de la CDEV rencontre régulièrement le Bureau de l’AIPRP pour discuter de 
demandes et de consultations précises, au besoin. La direction est régulièrement informée de 
l’état d’avancement des dossiers et des exigences en matière de rapports. Les sommaires des 
demandes officielles et informelles liées à l’AIPRP, ainsi que des consultations et des plaintes, le 
cas échéant, pour la CDEV et ses filiales, sont présentés au conseil d’administration 
trimestriellement. 
 
Une formation générale sur l’AIPRP est dispensée à tous les nouveaux membres du personnel 
et administrateurs de la CDEV et de ses filiales. Les séances comportent deux parties, la 
première étant une séance d’information générale et la seconde une séance d’information 
approfondie ciblant principalement les bureaux de première responsabilité. 
 
Des séances d’information informelles et des séances individuelles sont prévues, au besoin. 
L’équipe de direction est informée par courriel dès la réception d’une nouvelle demande. 

Politiques, lignes directrices, procédures et initiatives 

La politique de protection des renseignements personnels de la CDEV, qui s’applique à 
Financière TMP, est révisée régulièrement par le conseil d’administration et modifiée si 
nécessaire. Elle a été passée en revue et mise à jour pour la dernière fois en mai 2024. 

 
Aucune politique, ligne directrice, procédure, ni initiative nouvelle ou révisée propre à l’institution 
relativement à la protection des renseignements personnels n’a été mise en œuvre dans 
l’institution au cours de la période visée. 

Initiatives et projets visant à améliorer la protection des renseignements personnels  

En plus des méthodes traditionnelles de réception des demandes, comme le courrier et le courrier 
électronique, la CDEV utilise l’application Outils de gestion de l’AIPRP en ligne (OGAL) pour 
recueillir les demandes du public. 
 
Lorsque nécessaire, la CDEV utilise le logiciel de gestion des cas et de caviardage AccessPro 
pour traiter les demandes et caviarder les documents. 
 
Le site Web de la CDEV contient une section consacrée à l’accès à l’information et à la protection 
des renseignements personnels, où les particuliers peuvent en apprendre davantage sur les 
activités de la CDEV et faire une demande de renseignements. Le site Web de la CDEV a été 
mis à jour pour répondre aux exigences d’accessibilité. 
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Sommaire des questions clés et des mesures prises à la suite de plaintes 

Aucune plainte n’a été déposée auprès du Commissaire à l’information du Canada contre la 
Société en 2024-2025, et il n’y a pas de plainte active en suspens pour les périodes précédentes.  

Atteintes substantielles à la vie privée 

Il n’y a pas eu d’atteinte substantielle à la vie privée au cours de la période considérée, et aucune 
n’a été signalée au Commissariat à la protection de la vie privée ou au Secrétariat du Conseil du 
Trésor du Canada. 

Évaluations des facteurs relatifs à la vie privée 

Aucune évaluation des facteurs relatifs à la vie privée n’a été jugée nécessaire par la Société au 
cours de la période visée par ce rapport.  

Divulgations dans l’intérêt public 

Aucune divulgation dans l’intérêt public n’a été faite au titre de l’alinéa 8(2)m) de la Loi sur la 
protection des renseignements personnels au cours de la période visée. 
 

Suivi de conformité 

Aucun suivi n’a été nécessaire au cours de la période considérée. Cependant, le service de 
l’AIPRP accède à l’application OGAL tous les lundis et vendredis pour veiller à ce que toutes les 
nouvelles demandes aient été notées et prises en compte.
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Annexe A – Arrêté de délégation en vertu de la Loi sur la protection des renseignements 
personnels 
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